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ARTICLE 5

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot :

« climatique »,

insérer les mots :

« et contribuant à la préservation durable de la ressource en eau, notamment par le développement 
de pratiques agroécologiques, ainsi qu’à la satisfaction des besoins alimentaires nationaux, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à circonscrire les stratégies d’irrigation élaborées par les organismes uniques 
de gestion collective (OUGC) de sorte qu’ils promeuvent des formes d’agriculture sobres, durables, 
et vouées à la souveraineté alimentaire.

En effet, en leur confiant un rôle structurant dans la répartition de la ressource en eau et dans 
l’élaboration de stratégies d’irrigation, le projet de loi leur reconnaît une fonction de pilotage 
déterminante à l’échelle territoriale. Dès lors, ces stratégies ne peuvent relever de seuls arbitrages 
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économiques ou de considérations de court terme liées aux conditions de marché ou aux 
performances individuelles des exploitations. Elles doivent s’inscrire dans le respect des priorités 
collectives définies par le droit, au premier rang desquelles figurent la gestion équilibrée et durable 
de la ressource en eau ainsi que l’objectif de souveraineté alimentaire.

À ce titre, l’usage de la ressource en eau doit prioritairement bénéficier aux productions participant 
directement ou indirectement à l’alimentation humaine et animale, notamment les cultures 
fourragères nécessaires au maintien des filières d’élevage, qui constituent un maillon essentiel de la 
souveraineté alimentaire. À l’inverse, les stratégies d’irrigation ne sauraient conduire à privilégier le 
développement de cultures principalement destinées à des usages énergétiques, qui, si elles peuvent 
répondre à d’autres objectifs de politique publique, ne relèvent pas directement de la satisfaction 
des besoins alimentaires nationaux.

Le présent amendement vise dès lors à rappeler que les OUGC concourent à la mise en œuvre 
d’objectifs d’intérêt général et ne peuvent, à ce titre, opérer des choix fondés exclusivement sur des 
logiques de marché ou de rendement.


